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 Introduction 

La présente recherche action sur les moyens de subsistance des agriculteurs conduit avec les 
producteurs installés sur les terres irriguées de la zone de Bagré rentre de le cadre des initiatives 
entreprises par le GWI en vue de définir les options d’intervention permettant d’améliorer les 
conditions des producteurs familiaux installes en aval des grands barrages. Les objectifs poursuivis 
sont :  

1. Analyser les moyens de subsistance des producteurs installés sur le périmètre irrigué de Bagré et 
mesurer l’évolution des changements qui se sont opérés depuis le départ jusqu’à atteindre la 
situation actuelle. Déterminer la nature des changements et leurs effets, 

2. Identifier des domaines ou des progrès ont été accomplis pour soutenir le développement des 
moyens de subsistance durable et une productivité accrue grâce à des innovations et une 
intensification impulsée par les producteurs ; de même que des domaines où le progrès est en 
retard. Identifier des stratégies qui pourraient favoriser des transformations positives à travers 
une démarche de recherche-action avec les parties prenantes, 

3. Identifier les changements organisationnels et politiques requis afin de mieux soutenir les 
stratégies de subsistance des petits producteurs et la production, 

4. Formuler des recommandations, basées sur l’analyse ci-dessus, concernant des domaines 
d’intervention spécifiques pour la GWI afin de plaider de manière aussi efficace que possible en 
faveur des petits producteurs pour améliorer durablement les pratiques et la productivité 
agricole, partager les innovations et les adopter, 
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I. Présentation du contexte générale du Burkina Faso 

1.1. Informations générales 

Le Burkina Faso est un pays enclavée et situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest. Il couvre une superficie 
de 274 000 km2. Avec une population estimée à 16 968 000 d’habitants en 2011  qui s’accroit à un 
rythme de 3,42 % par an, le Burkina est classé parmi les pays à faibles revenus. La population agricole 
représentait  12 464 000  habitants à la même période  soit 80% environ de la population totale et 
s’accroit a un taux  annuel de 2,3% par an.  Le nombre de ménages agricoles est estimé à 1 302 748. 
Le graphique  ci-après présente une comparaison de la population totale, de la population rurale et 
de la population agricole de 1990 à 2007. 

Graphique 1  Comparaison de la population totale et de la population rurale et agricole 

 

1.2. Contribution des différents secteurs productifs dans l’économie 

1.2.1. Contribution de l’agriculture dans l’économie  

Le secteur de l’agriculture occupe une place prépondérante dans la constitution du PIB. Le graphique 
ci-après illustre l’évolution des parts du secteur de l’agriculture, de l’industrie et du secteur tertiaire 
dans la formation du PIB sur la période 1998-2011. 

Graphique 2: contribution des secteurs productifs dans la formation du PIB (1998-2011) 
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Sources : contrystat Burkina, 2012 

Entre 1998 et 2011, la part de l’agriculture dans la formation du PIB a subi une faible régression 
tendancielle. Sur  la période, le taux est passé de 40% à 34%.  Les taux les plus élevés ont été 
observés en 1998 (40%), 2002 (39%), 2003 (37%), 2005 (39%),  et les faibles taux  sont observés en 
1999 (soit 33% du PIB), 2000 (soit 29% du PIB), 2007 (soit 33% du PIB) et 2011 (soit 34% du PIB). 
L’agriculture est à dominante traditionnelle et est caractérisée par la production de subsistance. Les 
céréales de base constituent le fondement de la sécurité alimentaire au Burkina et L’accroissement 
de la production de céréales réduit la dépendance alimentaire. Entre 2000-2009, au cours de la mise 
en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), le Burkina a développé divers 
programmes dont le but est l’accroissement de la production agricole qui vise principalement 
l’amélioration du taux de couverture alimentaire. Et au cours de la période (2000-2011), il a connu 
une croissante du volume des principales productions. Le coton constitue le principal produit 
d’exportations agricoles.  La filière cotonnière emploie plus de 250 000 petits producteurs agricoles 
et constitue une des principales sources de revenus monétaires. Les produits animaux constituent le 
deuxième pilier du secteur de l’agriculture et occupe une place importante dans le développement 
du commerce extérieur notamment vers les pays de la sous-région (Cote d’Ivoire, Ghana, Togo, 
bénin, Nigeria). 

1.2.2. La contribution du secteur de l’industrie 

Un secteur dominé par des industries extractives en développement  

Le secteur de l’industrie se caractérise principalement par un développement de plus en plus 
croissant des industries extractives (exploitation minière) et par un très faible niveau de 
développement des industries agroalimentaires dominées par les unités de transformations 
artisanales et semi industrielles. Entre 1998 et 2011, la part du secteur de l’industrie dans le PIB a 
connu un faible niveau d’accroissement au niveau tendanciel.  

1.2.3. La contribution du secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire occupe une part importante dans la formation du PIB, mais le taux de 40% en 
1998 et 34% en 2011 d’où une baisse tendanciel au cours de cette période. 

1.3.  Défis majeurs 

En se basant sur le document final de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement 
Durable (SCADD) période 2011-2015, nous pouvons relever les défis suivants pour les prochaines 
années :   

- Améliorer les performances de l’économie en vue d’une réduction significative de la pauvreté 
dont le niveau atteint 43,9% de la population, 

- Maitriser la croissance démographique dont la pression annule les efforts de développement, 
- Réduire la vulnérabilité et accroitre la productivité du secteur agricole qui reste encore tributaire 

des conditions climatiques 
- Promouvoir le développement durable à travers une modernisation du secteur agricole, le 

développement de la protection de l’environnement et la résolution des problèmes fonciers,  
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- Diversifier les produits d’exportation agricoles afin de réduire la vulnérabilité de l’économie face 
aux chocs externes, 

II. Objectifs et méthodologie de l’étude 

2.1. Objectifs de l’étude 

Les objectifs de la recherche-action sont : 

5. Analyser les moyens de subsistance des producteurs installés sur le périmètre irrigué de Bagré et 
mesurer l’évolution des changements qui se sont opérés depuis le départ jusqu’à atteindre la 
situation actuelle. Déterminer la nature des changements et leurs effets, 

6. Identifier des domaines ou des progrès ont été accomplis pour soutenir le développement des 
moyens de subsistance durable et une productivité accrue grâce à des innovations et une 
intensification impulsée par les producteurs ; de même que des domaines où le progrès est en 
retard. Identifier des stratégies qui pourraient favoriser des transformations positives à travers 
une démarche de recherche-action avec les parties prenantes, 

7. Identifier les changements organisationnels et politiques requis afin de mieux soutenir les 
stratégies de subsistance des petits producteurs et la production, 

8. Formuler des recommandations, basées sur l’analyse ci-dessus, concernant des domaines 
d’intervention spécifiques pour la GWI afin de plaider de manière aussi efficace que possible en 
faveur des petits producteurs pour améliorer durablement les pratiques et la productivité 
agricole, partager les innovations et les adopter, 

2.2. Méthodologie  de l’étude  

Phase préparatoire 

Rencontre introductive de cadrage des termes de références 

Un atelier de réflexion s’est tenu à Dakar du 7 au 8 mars et a connu la participation des consultants 
venant du Burkina, du Mali et du Sénégal et d’ailleurs. La tenue de cet atelier a permis de procéder à 
un recadrage des termes de références et de définir une plateforme ainsi qu’un calendrier de mise 
en œuvre des études. La rencontre a vu également la participation des responsables de IIED (Dakar), 
de l’UICN. Lors de cette première rencontre, les participants ont défini: 
- La composition des équipes techniques sur le terrain et les recrutements des autres membres, 
- La composition d’un comité de suivi du processus par pays composé des techniques des 

départements concernés 
- Un programme des visites exploratoires pour chacun des trois pays qui précise les techniques à 

utiliser ainsi que des délais de recueil des informations en vue de l’organisation d’un atelier 
méthodologique en vue de bien conduire les études approfondies sur le terrain.  

Visites exploratoires  à Bagré  

Lors de la visite exploratoire, le consultant accompagne par le chef de programme de l’UICN ont eu 
l’occasion de communiquer avec les parties prenantes sur le terrain et définir des éléments de 
méthodologie et de participation au processus de recherche-action.  
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L’équipe a échangé avec les dirigeants de Bagrépôle, de la commune rurale de Bagré, de la direction 
régionale de l’agriculture et des organisations de production de riz ainsi qu’avec des producteurs. Il a 
recueilli les centres d’intérêt à prendre en compte lors des travaux. Avec l’union des producteurs de 
riz de Bagré  les discussions ont permis d’établir les forces et les faiblesses des organisations et des 
producteurs dans les différents domaines de production. Des axes de la recherche auquel les 
organisations et les producteurs prendront part ont été définis. Un calendrier indicatif a pu être 
établi pour la conduite des études approfondies.  

Dans l’ensemble, la visite exploratoire a débouché sur des questionnements portant sur la 
méthodologie, les enjeux méthodologiques et la participation des parties prenantes. 

Tenue de l’atelier méthodologique 

La tenue de l’atelier méthodologique a été une occasion pour les équipes de recherche action de 
restituer les résultats de visite exploratoire et d’élaborer la méthodologie pour les études 
approfondies ainsi que les outils.  

Les équipes ont défini une méthodologie correspondant aux objectifs de la recherche action, et 
chaque équipe pays a proposé un programme pour les études approfondies. Les programmes qui 
expriment les axes d’intervention des études, et décrit les méthodes et les outils ont été amande en 
plénière et adopte pour une mise en œuvre. 

Phase des études approfondies  

Cette phase a suivi plusieurs étapes : 

Élaboration des fiches d’enquêtes et la préparation de la phase terrain 
L’équipe s’est basée sur les orientations fixées par l’atelier méthodologique régional de Dakar et a 
élaborés des fiches d’enquêtes et d’entretiens pour la réalisation des enquêtes sur les moyens de 
subsistance des ménages. Sur le plan organisationnel, l’équipe terrain composé d’un économiste, 
d’un sociologue et d’un statisticien s’est muni de matériels de traitement de l’information en vue de 
pouvoir simultanément traiter l’information, les analyse et tire des résultats quantitatifs et qualitatif 
une fois installe sur le terrain. 

Rencontre introductive avec l’assemblée générale de l’union des producteurs de riz et des autres 
unions 
L’équipe technique a passé en revue les termes de références avec les membres des unions, et 
soulevé certaines questions sur l’organisation pratique de l’étude. Des débats ont eu lieu en plénière 
sur les différents points des TDR. Notamment les facteurs discriminant des producteurs de riz, le 
niveau de mécanisation, le problème de l’insécurité foncière chacun a pu exprimer ses idées et 
données son point de vue sur la démarche à suivre durant tout le processus. 
A l’unanimité, les participants ont proposé la création d’un comité restreint composé des leaders de 
l’union et des producteurs leaders. In situs, le comité de 7 membres a été créé pour prendre le relais 
des travaux avec l’équipe technique. 

Réflexion avec les membres du groupe de travail et choix des facteurs discriminant des deux rives et 
choix des villages échantillons 
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Le premier point de réflexion avec les membres du comité a été la détermination des facteurs de 
discrimination des deux rives et la caractérisation des 16 villages. Après avoir définis les critères de 
discrimination et de caractérisation, le groupe de réflexion a procédé au choix des villages 
échantillons qui feront l’objet des enquêtes prévus dans le cadres de l’étude.   

Choix des critères de classification des  exploitants et échantillonnage 
Au cours des réflexions avec le groupe de travail de l’union des producteurs de riz, les participants 
ont retenu comme principaux critères de classification : 

Pour la conduite  des enquêtes ménages 
- Le niveau d’intensité du capital physique employé 
- La diversité des spéculations produites 
- Le genre (participation des femmes dans le processus) 

 
Pour la conduite des focus groupent : 

- La production de semences 
- La transformation du riz 
- L’étuvage du riz 
- La transformation du poisson par les femmes 
- La production maraichère 
- La dynamique organisationnelle des associations de jeunes 

 
A partir des critères choisis, le groupe de travail a procédé à la définition  des typologies. 
 
Typologie des exploitants 

- Groupes de producteurs pour enquête ménages; 
o Producteurs de riz uniquement faiblement ou non équipé 
o Producteurs de riz équipés avec traction bovine 
o Producteur de riz + pêche ou autre (élevage, maraîchage) 
o Producteurs semenciers 
o Femmes exploitantes (chefs de ménage) 

 
- Groupes de producteurs pour focus groupe et Entretien individuel :  

o Transformateurs privés 
o Semenciers transformateurs privés 
o Étuveuses 
o Femmes transformatrices de poisson,  
o Maraîchers 
o Jeunes (2 Associations de jeunes : Association Wend Konta, Association jeunes dynamiques) 

L’échantillonnage a été réalisé dans les six villages (3 dans la rive gauche et 3 dans la rive droite) en 
concertation avec les responsables des communautés villageoises qui ont proposé eux-mêmes les 
noms des personnes à enquêter.  

L’échantillon L’étude a porté sur un échantillon de 87 producteurs chefs de ménage choisis de 
manière raisonnée dans leur catégorie d’appartenance. Le tableau ci-après récapitule la composition 
de l’échantillon. 
 
Tableau 1 : Nombre de producteurs enquêtés par catégorie et par pourcentage (%) 
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Catégories  Effectifs  Pourcentage 
Producteur de riz avec des moyens manuels 29 33% 
Producteur de riz équipé de moyens de labour 25 29% 
Producteur de riz associé à la Pêche ou au maraîchage 16 18% 
Producteur de semences de riz 10 12% 
Femmes exploitante de riz 7 8% 
TOTAL  87 100% 

 
Le déroulement des enquêtes  
Au total, 6 enquêteurs et un statisticien ont conduit les enquêtes sur le terrain. Les informations 
recueillies ont permis de créer une base de données informatises. La recherche sur les innovations et 
la caractérisation ont fait l’objet de recherche et d’enquêtes particulière. Les enquêteurs ont 
bénéficié de l’appui technique des conseillers technique de Bagrépôle qui ont énormément contribué 
au déroulement des travaux en éclairant les participants à l’aide d’informations pertinentes. 
 
La réalisation de focus groupe 
Cela a été fait  avec les principaux groupes socioprofessionnels suivants : 

- Les membres du bureau de l’union des producteurs de riz 
- Les membres de l’union des étuveuses de riz 
- Les membres de l’union des transformatrices de poissons 
- Les membres de l’union des producteurs maraichers 
- Les responsables de la direction de la rizerie WendKonta principale unité de transformation 

de riz 
Le directeur de la Société Sahel Farming 

Le traitement des informations et la rédaction du rapport 
Les données primaires ont été exploitées sur place à Bagré, ce qui a permis de porter des corrections 
sur certaines insuffisances. Ces données ont complété les informations issues de la revue 
documentaire formulée avant le démarrage du processus et pendant sa mise en œuvre. Plusieurs 
rapports d’études ont été collectés sur la production de riz de Bagré et sur le développement du 
secteur de l’agriculture de façon générale. Les responsables de Bagrépole ont prêté une attention 
particulière aux besoins de collecte d’information et ont contribué à étayer certaines questions.  

2.3. Limites de la méthodologie 

Le temps consacré aux études approfondies était très court si bien que l’équipe a procédé a des choix 
raisonnés sur la base des discussions engagées avec les producteurs et les dirigeants des 
organisations. La faiblesse des informations disponibles au niveau de Bagrépole en ce qui concerne 
l’évolution des moyens d’existences des ménages et conditions de travail, obligeait à multiplier les 
entretiens afin de reconstituer la mémoire du passé. Sur ce plan, il fallait tenir compte des distances 
qui séparaient les villages échantillons, de la disponibilité surtout des producteurs qui étaient 
occupés dans leurs travaux, et des capacités des organisations à se réunir plusieurs fois et parfois 
tous les jours durant une semaine au moins. Les efforts consentis ont certes permis de recueillir le 
maximum d’informations mais les données auraient été beaucoup plus fournies si le temps consacré 
avait été plus long. Toutefois, nous pensons que les résultats obtenus reflètent le point de vue de 
plusieurs travaux antérieurs et réponds aux préoccupations du moment. 
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III. Cadre stratégique et politique agricole 

3.1. Principales orientations stratégiques en matière de politique agricole 

3.1.1. Les orientations en matière de politique agricole  

Les fondements de la politique agricole du Burkina1

- La libéralisation du commerce et des prix des céréales traditionnels, 

 remontent jusqu’en 1991 où le Burkina dans le 
cadre de la politique d’ajustement structurel, a défini un nouveau cadre politique, institutionnel et 
juridique. La politique d’ajustement structurel du secteur de l’agriculture émane de cette dynamique 
et s’est inscrite dans une nouvelle vision qui s’orientait désormais vers une agriculture de marché, 
avec comme corollaire le désengagement de l’état dans le dispositif des investissements productifs 
et du soutien aux producteurs. Cela a vu l’application du PASA (programme d’ajustement structurel 
de l’agriculture) entre 1991 et 1995 qui s’est manifesté par : 

- La libéralisation du commerce interne du prix du riz, 
- La libéralisation de la commercialisation et des prix des graines oléagineuses et de la liquidation 

de la caisse de stabilisation des prix des produits agricoles, 
- La privatisation de plusieurs entreprises extatiques, 
- La mise en œuvre de la restructuration du ministère de l’agriculture etc.  

A partir de 1995, le gouvernement du Burkina a élaboré la lettre d’Intention de Développement 
Humain Durable (LIDHD) qui a marqué un tournant pour son engagement vers l’adoption d’une 
stratégie visant la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie de la population. 
Le Document d’Orientation Opérationnel (DOS) issu de cette vision fixe la base d’un Plan Stratégique 
Opérationnel du secteur de l’agriculture (Ministère de l’agriculture, PSO, 1999).  

Le Plan Stratégique Opérationnel (PSO) constitue le cadre de référence d’où émane le Cadre 
Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qui définissait les objectifs stratégiques à atteindre 
dans le secteur de l’agriculture entre 2000 et 2009 suivant les orientations  fixées ci-après : 

- Accroitre la production agricole de 5 à 10% par an de 2000 à 2010, 
- Contribuer à une croissance des revenus des exploitants agricoles et des éleveurs d’au moins 3% 

par personne et par an de manière à améliorer leur niveau de vie et à réduire la pauvreté en 
milieu rural, 

- Créer des conditions favorables à la disponibilité et à l’accessibilité de la population à une 
alimentation suffisante et équilibrée, 

- Généraliser et renforcer la gestion durable des ressources naturelles par les communautés 
rurales, 

 
 

                                                           
1 Le rapport sur le Cadre d’action pour l’investissement agricole au Burkina Faso retrace les grandes 
orientations et les jalons successifs qui ont marqué la politique sectoriel du l’agriculture de 1991 a 2011. Il 
donne une vue d’ensemble permettant de faire une bonne appréciation des conditions politiques et des 
stratégies de développement du secteur agricole au Burkina (MAHRH, cadre d’action pour l’investissement 
agricole au Burkina Faso, 2011). 
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3.1.2. La Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) (2011-215) 
et les choix spécifiques aux zones ciblées par l’étude 

la SCADD tire ses fondements des insuffisances observées dans la mise en œuvre du Cadre 
stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) où le Burkina, malgré quelques progrès réalisés dans 
certains secteurs de l’économie nationale, n’a pas pu obtenir des progrès significatifs notamment en 
matière de réduction de la pauvreté et de croissance économique soutenue et durable 10 ans après 
(2000-2010). Également, au regard de son adhésion aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement et à ceux définis par d’autres organisations internationales (NEPAD, MEAP etc.), il se 
posait la nécessité de réviser les orientations de départ et d’opérer de nouveaux choix stratégiques. 
La SCADD devient donc le principal support et l’instrument de politique pour atteindre une 
croissance durable à l’horizon 2015.  
 
C’est dans cette optique que le projet de pôle de croissance de Bagré dénommé Bagrépole a été 
initié comme projet test en collaboration avec la banque mondiale qui est le principal partenaire. Ces 
résultats détermineront la reproductibilité de l’expérience dans d’autres régions du Burkina au cours 
des années à venir. 

3.1.3. Analyse de la place de l’agriculture irriguée dans les politiques agricoles 

Le développement de l’irrigation a été retenu comme programme complémentaire pour atteindre 
l’objectif de Croissance Durable dans le Secteur de l’Agriculture.  En effet au cours de la mise en 
œuvre du CSLP, le Burkina a mis l’accent sur le développement de plusieurs types d’aménagements 
composés de divers systèmes d’irrigation. Le document de Politique Nationale de Développement 
Durable de l’Agriculture Irriguée à l’horizon 2015 (MAHRH, rapport principal 2004), présente les 
grands axes suivants2

 Les grands et moyens aménagements qui donnent la priorité à la valorisation des investissements 
existants et à la poursuite des nouveaux programmes d’aménagements basés sur de nouvelles 
conceptions techniques, de nouvelles règles de gestion de l’eau et de maintenance des 
infrastructures d’irrigation.  

:  

 La petite irrigation villageoise avec une priorité donnée à la valorisation des petits barrages et des 
plans d’eau existants, sur la base d’espace de développement incluant les zones situées en amont et 
en aval et qui prend en compte l’ensemble des utilisateurs.  

 La petite irrigation d’initiative individuelle (privée) promue partout où les conditions d’accès à l’eau 
et de rentabilisation commerciale des investissements seront remplies  

 Les aménagements de basfonds qui sont réalisés en maitrise partielle de l’eau, avec à l’esprit que 
ces unités font l’objet d’enjeux sociaux, politiques et économiques majeurs intéressant plusieurs 
bénéficiaires potentiels. 
 

Le tableau ci-après présente l’évolution des surfaces irriguées par rapport aux superficies totales de 
1999 à 2008. 

 
Tableau 2: évolution des surfaces irriguées par rapport aux superficies totale  

Années  1999-2001 2003-2005 2006 2007 2008 
Surfaces irriguées (1000 ha) 25 26 27 27 30 
Taux par rapport aux surfaces cultivables (%) 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 

 Sources : FAOSTAT Statistics Division FAO 2010 

                                                           
2 MAHRH, politique nationale de de développement durable de l’agriculture irriguée : stratégie, plan d’action et 
plan d’investissement a l’horizon 2015 ; avril 2004. 
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3.1.4. Forces et faiblesses du cadre politique  

La politique agricole du Burkina est centrée sur l’intégration des acteurs à l’économie de marché et 
prend de moins en moins compte des conditions des petits producteurs malgré les objectifs énoncés 
dans les différents programmes de développement. Nous pouvons ainsi résumer les forces et les 
faiblesses du cadre politique : 

Forces  faiblesses 
 Prise en compte des acquis du CSLP  
 Existence d’une volonté politique et 

capacité d’élaboration des 
orientations et des plans de 
développement au profit du 
développement du secteur de 
l’agriculture, 

 Existence de structures nationales 
chargées de la mise en œuvre des 
grands périmètres irrigués 
(Bagrépole et autorité de mise en 
œuvre de la vallée du Sourou) et 
d’une politique de l’irrigation pour 
un développement durable depuis 
2005 

 Option pour la promotion de 
l’agrobusiness et production 
alimentaires (exploitations familiales) 
sur les grands périmètres irrigués et 
les petits périmètres irrigués 
principalement pour les exploitations 
familiales 

 Aménagement de l’aval de nombreux 
barrages pour le développement de 
l’agriculture irriguée. 

 Mise en œuvre du programme de 
pole de croissance a Bagré dans le 
but d’accroitre la capacité productive 
des aménagements, 

 Objectifs définis depuis 1999 dans le PSO pour 
assurer la sécurité alimentaire non  atteints, 

 Faible niveau de cohérence au niveau de la mise en 
œuvre des stratégies de développement de 
l’agriculture (chevauchement entre les approches et 
au niveau de l’exécution des programmes),  

 Prédominance de l’approche projet dans le système 
de financement ; 

 Faibles niveaux de la qualité des ressources 
humaines 

 Insuffisance en matière de gestion des ressources 
naturelles et de protection de l’environnement 

 Faible niveau des investissements agricoles  
 Faible niveau d’encadrement des producteurs 
 Absence de stratégies cohérentes faisant la liaison 

entre sécurité alimentaires et le marché des produits 
agricoles en faveurs des petits producteurs, 

  Absence d’institutions de financement adapté au 
secteur de l’agriculture 

 Faible niveau des infrastructures de stockage, de 
transformations et d’acheminement des produits 
agricoles 

 Faiblesse des différents maillons de la chaine de 
valeur (approvisionnement, production, 
transformation et commercialisation) 

 Faible capacité des structures étatiques et des 
organisations d’appui accompagnement de la chaine 
de management du secteur agricole 

 Faible niveau de la recherche agronomique et 
faiblesse de liens tangibles entre producteurs et 
chercheurs. 

 

IV. Contexte spécifique du site de l’étude 

4.1. Présentation du  site de Bagré 
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Localisation et statut de la zone du projet Bagré 

Le périmètre irrigue de Bagré se situe dans le domaine foncier de la zone du projet déclarée en 1998 
zone d’utilité publique par loi N°014/96/ADP du 23 mai 1996 portant Réorganisation Agraire et 
Foncière (RAF) au Burkina Faso. Cette loi entrait dans le cadre de la révision de la RAF et répondait à 
un impératif de sécurisation des investissements publics dans les domaines aménagés3

 
.  

La zone du projet est située dans la province du Boulgou et en partie dans les provinces du 
Zoundwéogo, du Kouritenga et du Ganzourgou, à environ 150 km au sud-est de la capitale. Le 
département de Bagré qui abrite le siège du projet de Bagré est situé à environ 230 km de 
Ouagadougou, sur l’axe Ouagadougou- Koupéla (Nationale 4)- Tenkodogo- Bitou (Nationale 16) et à 
30 et 50 km respectivement des frontières du Ghana et du Togo. La population est estimée à 
1 141 131 habitants (INSD 2013).  
 
Dans la région, l’agriculture traditionnelle est la principale activité et répond surtout aux besoins de 
subsistances de la population. Les principales cultures sont essentiellement les céréales (mil, sorgho, 
maïs, riz), l’arachide, le coton, le niébé, le soja, le sésame et le wouandzou. L’élevage constitue une 
activité importante et se concentre dans trois principales zones pastorales que sont : Nouhao, 
Doubegué-Tcherbo et la Niassa. Les pratiques sont diverses et on y distingue : l’élevage extensif 
transhumant essentiellement pratiqué par les pasteurs peulh, l’élevage extensif sédentaire qui 
concerne surtout les petits ruminants, l’élevage semi intensif qui se développe de plus en plus avec 
l’appui des projets et l’élevage intensif qui se développe dans les plaines aménagées. Les autres 
catégories d’activités sont l’artisanat (très peu développé), et le commerce. 
 
La superficie de la zone du projet est de 493 000 Ha. Le potentiel irrigable est estimée à 29 900 Ha et 
les surfaces pluviales sont estimées à25 000 Ha. Au total, les superficies exploitables de Bagré sont 
de l’ordre de 54 900 Ha. 
 
Date de construction du barrage et objectifs généraux 
 
Le barrage de Bagré d’une capacité de 1,7 milliards de m3 a été réalisé entre 1989-1993 et inaugurés 
le 03 janvier 1994. Il comporte une centrale hydroélectrique d’une puissance nominale de 16 MW. 
Elle a une double vocation :   
- Produire de l’électricité et satisfaire 15 à 30% des besoins de la population 
- Servir comme une structure hydroagricole pour irriguer les terres aménagées.  

Objectifs du volet hydroagricole et des aménagements 
 
Ce sont : 

- Accroitre la production essentiellement vivrière en vue d’assurer la sécurité alimentaire des 
populations installées et dégager un surplus commercialisable significatif pour participer à la 
réduction du déficit céréalier du Burkina Faso, notamment le déficit du riz ; 

- Moderniser l’agriculture et contribuer à l’amélioration des revenus et des conditions de vie des 
populations par l’apport d’infrastructures sociales ; 

- Assurer la formation et la responsabilisation des exploitants par l’intermédiaire des mouvements 
coopératifs, ce qui permettra une autogestion paysanne des périmètres dans le but de réduire 
les coûts récurrents et la dépendance des paysans vis-à-vis de l’administration ; 

- Faire la promotion de l’entreprenariat agricole privées dans le domaine de l’agro business, 
- Valoriser le potentiel halieutique du lac de Bagré, estimé à 1 600 tonnes de poisson par an ; 

                                                           
3 MAHRH, diagnostic de la situation de sécurisation foncière en milieu rural, Déc. 2005. 
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- Aménager le potentiel de 30 000 hectares de terres irrigables. 

Ces objectifs de développement de la production agricole du Bagré tiennent compte de la promotion 
des petits producteurs et de l’agrobusiness 

Superficies aménagées 

Sur l’ensemble des superficies propices aux aménagements irrigués (29 900 Ha), à la fin de l’année 
2013, 2447 Ha aménagées et affectées aux petits producteurs. La partie non aménagée correspond a 
3347 HA de surfaces propices au système d’irrigation gravitaire et a 22900 HA propice au système 
d’irrigation par pompage. Au total 1673 familles exploitent les superficies irriguées avec les chefs de 
ménage comme principaux attributaires de la parcelle. A cet titre ils sont membres de fait des 
groupements installes dans les villages qui sont au nombre de 16. Chaque famille comptait en 
moyenne 10 personnes selon les statistiques de la Maitrise d’Ouvrage de Bagré (MOB) soit une 
population estimée à 16 730 habitants (voir la situation des aménagements en annexe 2). Il convient 
de souligner que le fichier de base n’a pas été actualisé depuis l’installation des producteurs sur les 
périmètres. Sur la période de 1997 à 2008, la production moyenne annuelle est estimée à 11 420 
tonnes par an. 

Autres fonctions du barrage  

Ce sont le développement de la production  des ressources halieutiques et touristiques.  

4.2. Constats 

 
- Le projet Bagré a un grand potentiel d’irrigation de 29 000 pour le développement de 

l’agriculture intensive, 
- Il assure également la production d’électricité et de ressources  
- Environ 1673 familles exploitent les surfaces irriguées. 
- Les aménagements ont été réalisés par vague successif, ce qui a différé les périodes 

d’installation des exploitants.  
- Bagrépole a pris la relève de la maitrise d’ouvrage de Bagré depuis 2010, période d’entrée du 

projet Bagrépôle d’où le passage d’une gestion a caractère publique des aménagements a une 
gestion a caractère prive d’économie mixte. 

V. Description des actifs et moyens d’existence 

5.1. Analyse des systèmes de production pendant la phase expérimentale  avant le barrage 

Avant la construction du barrage, la population vivait des activités agro pastorale et pratiquait 
l’agriculture traditionnelle tout comme dans les autres provinces. A l’identification du site du barrage 
en 1972, un projet expérimental a été initié qui a permis la mise en place d’un périmètre irrigué 
d’une superficie de 80 HA, devant permettre de tester la fertilité des terres à la production rizicole et 
d’envisager avec beaucoup d’assurance la construction du barrage de Bagré (Niébé, 2005). Les 
résultats attendus devraient éclairer sur la possibilité d’une gestion autonome d’un périmètre irrigué 
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par une structure représentative des populations bénéficiaires. Après 17 ans d’application (période 
de 1981 à 1997), on pouvait faire les constats suivants sur le plan de la mise en œuvre4

 Au niveau des aménagements 80 ha de surfaces irrigables ont été aménagées à l’issue de la 
construction d’une digue de 14 m de haut sur un affluent du fleuve Nakambé  s et faisant partie 
du schéma d’ensemble du projet du futur grand barrage de Bagré.  

:  

 L’exploitation des parcelles était confiée à une centaine de producteurs venant du village de 
Dirlakou situé à 2 KM en amont du barrage avec l’obligation d’intégrer la coopérative du village 
comme membre. Les exploitants étaient des ménages qui comptaient en moyenne 10 membres 
avec 4 actifs. Chacun disposait en moyenne une parcelle rizicole de 0,8 ha, avec comme 
supplément un champ de case de 0,5 ha et un champ de brousse de 2 ha. Avec l’obligation 
d’intégrer la coopérative du village comme membre. 

 Au niveau de l’encadrement, l’Office National d’Aménagement des Terroirs (1981-1991)  assurait 
la gestion du périmètre, l’encadrement technique des paysans, la formation et le renforcement 
des capacités dans le mode de gestion coopérative en vue d’une préparation au transfert de 
compétence. Après 1991, cette fonction a été léguée à la Maitrise d’Ouvrage de Bagré (MOB) qui 
coordonnait les activités avec l’appui des services techniques de l’état. 

 Les ressources de la coopérative étaient basées sur les retenues faites sur la production en raison 
de 5 FCFA perçus sur chaque kilogramme de riz vendu (105 FCFA) ainsi que des revenus issus des 
prestations diverses telle que la location de tracteur et de la moissonneuse batteuse.  

En termes de bilan, la coopérative était marquée à la fin de 1997 : 

 Par un niveau élevé d’impayés estimé à 3,7 millions de FCFA en 1993 correspond aux arrières de 
20 exploitants.  

 Une diversification et un accroissement de la production riz, mil, sorgho, arachide, Wandzou etc. 
grâce aux cultures pluviales, 

 L’adoption d’un début de mécanisation agricole pour l’exploitation des parcelles irriguées. En 
effet, 86% des producteurs utilisaient des outils de  culture attelée bien que n’atnt pas tous 
équipés. Les  équipements se composaient d’une charrue pour le labour (pour 35% des 
exploitants), d’une herse pour égaliser la surface du sol (pour 69% des producteurs), d’un butteur 
destiné à confectionner les buttes pour renforcer la base des plants (pour 61% des producteurs), 
des animaux de traits pour assurer la traction (pour 23% des producteur), un triangle pour le 
sarclage (pour 69% des producteurs) et une charrette pour le transport (pour 58% des 
producteur) (Nebie, 2005).  On pouvait noter  que 96% des producteurs avaient des équipements 
incomplets durant la période expérimentale.  

 Des revenus jugés insuffisants estimésà  391 276 FCFA en moyenne par an par famille soit 78 255 
FCFA en moyenne par actif employé.  

 Un calendrier cultural  perturbé par  les travaux champêtres dans les champs pluviaux qui 
nécessitent des durées de travail beaucoup plus long. L’évaluation de l’incidence des champs 

                                                           
4 La thèse de Nébié Ousmane 2005, fait l’historique de la zone de Bagré et fait l’état de lieux de la situation 
d’avant la construction du barrage. il tire par ailleurs le bilan de la phase expérimentale qui a connu la création 
d’une première coopérative de producteur de riz irriguée et la performance des instruments et des approches 
techniques d’encadrement des coopérateurs (Nébié Ousmane, expérience des peuplements et stratégie de 
développement dans la vallée du Nakambé ; Faculté des lettres et sciences humaines de l’université de 
Neuchatel, 2005). 
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pluviaux sur les cultures irriguées montrait que 10% des paysans accusaient une semaine de 
retard sur les cultures irriguées, 20% accusaient entre 2 à 4 semaines de retard, 50% entre 4 et 6 
semaines de retard et 20% plus de 8 semaines de retard. Afin de palier à ce déficit dans la 
production, le recrutement d’ouvriers agricoles devient une nécessité permettant de compenser 
l’insuffisance en main d’œuvre. Environ 50% des exploitants faisaient recours à cette solution 
pour équilibrer les besoins en main d’œuvre dans les périmètres irrigués.   
 

 Des difficultés d’approvisionnement en intrants qui constituaient un véritable goulot 
d’étranglement : 33% des exploitants ne pouvaient accéder aux intrants agricoles du fait des 
impayés élevé auprès de la coopérative et 30% des producteurs connaissaient régulièrement des 
problèmes d’approvisionnement à cause de l’insuffisance des stocks auprès de la coopérative. 
Cette situation aurait entrainé l’utilisation par bon nombre de producteurs, d’engrais non 
certifiés, acheté sur la place du marché ou auprès de certains agro dealers. 

Sur la période, le rendement moyen se situait à 4,06T/HA soit 3,248 T en moyenne pour 0,8 HA (voir 
le tableau des rendements durant la période en annexe 2).  

Leçons apprises durant la phase expérimentale 

 L’analyse de la phase pilote qui a porté sur l’expérience d’une coopérative composée d’une centaine 
de membre a montré que la détention des équipements constitue un facteur de réussite pour tout 
producteur rizicole. Il convient pour chaque producteur de disposer des équipements de production 
au complet (charrue, herse, butteur, des animaux de traits, triangle et une charrette) et d’avoir accès 
aux intrants de qualité, de disposer d’une main d’œuvre familiale suffisante et surtout d’une surface 
exploitable suffisante. Il ressortait de cette expérience que les équipements constituaient les 
principaux leviers pour accroitre la production à conditions que la superficie exploitée soit suffisante 
pour optimiser les matériels de production. Les autres facteurs de production, bien que nécessaire 
jouent le rôle d’accélérateur dans le système de production. 

5.2. Profil général des producteurs enquêtés et l’accès aux facteurs de production 

- Les capitaux naturels : la taille des exploitations 

Au niveau de la plaine de Bagré, tous les producteurs de riz installés par la Maitrise d’Ouvrage de 
Bagré (MOB) ont été attributaires au moment de leur installation d’une superficie comprise entre 
0,74 et 1 ha de terres irriguées. Tous ont bénéficié chacun d’au moins 1 ha de terres pour les cultures 
pluviales, mais ceux de la rive droite, en majorité constitués de migrants se sont vus dépossédés de 
leurs champs pluviaux par les autochtones à qui l’État avait pris les terres pour affecter aux migrants. 
En occurrence, au fil des ans, certains producteurs ont pu agrandir leurs superficies exploitées grâce 
à des ententes informelles établies avec d’autres producteurs, bien que cela constitue une infraction 
aux principes de gestion des terres irriguées par Bagré pôle. Ces acquisitions revêtent un caractère 
aléatoire et peuvent changer d’une campagne à une autre en fonction des clauses définies. 

Constats : Sur l’ensemble des producteurs enquêtés, 73% possèdent entre 0,74 et 1 ha et 18% 
ont 3 ha et plus. Il faut noter que 97% des producteurs de riz à l’aide de moyens manuels ont 
entre 0,74 et 1 ha, contre 60% des producteurs équipés, tandis que 60% des semenciers ont 3 
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ha et plus. La figure suivante présente la situation.  

Graphique 3: Taille des superficies en irrigué par typologie d’exploitants  

 

- Les capitaux physiques : le niveau d’équipement 

L’installation des producteurs ne s’est pas faite avec un accompagnement systématique de dotation 
en équipements agricoles. Les  producteurs sont arrivés sur la plaine aménagée de Bagré avec leurs 
équipements acquis de par le passé,  ou l’ont fait progressivement au fil du temps sur le site. Une 
expérience de facilitation d’accès aux équipements par les producteurs via des crédits développé par 
la Caisse Nationale de Crédit Agricole devenus entre temps Banque Agricole et de commerce du 
Burkina s’est soldée par un échec à cause des impayés. Sur 64 exploitants  qui ont contracté des 
prêts durant les 5 dernières années, seulement 7 ont investi dans l’achat d’au moins d’un 
équipement agricole. Ce ratio est très faible.  

Le graphique ci-après présente le profil des équipements utilisé par les producteurs au niveau de la 
plaine de Bagré des exploitants 

graphique 4: Niveau d’équipement des producteurs 

 

source: Sources : UICN, enquêtes terrains, plaine de Bagré, avril 2013 
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Constats : sur la base de l’échantillon des producteurs enquêtés, il ressort que près de 40%  utilisent 
des équipements manuels purs, 37% utilisent la traction bovine et disposent de charrette, 12% 
utilisent la traction asine, 2% utilisent la traction bovine seul et 9% utilisent la traction bovine tout 
en disposant de charrette. Il est ressorti également que les producteurs ont accès au service de 
labour d’une charrue bovine ou d’un tracteur à  raison de 30 000F CFA par hectare, et au service de 
concassage d’un motoculteur à raison de 15 000 F CFA par hectare 

- Les capitaux circulants : l’accès aux intrants 

Les intrants agricoles de base (semences améliorées, urée, NPK) sont disponibles à Bagré auprès des 
agro dealers (commerçants et de particuliers) et des entreprises qui représentent des firmes de 
fabrication des intrants ou des sociétés commerciales (AGRODIA, Sahel Farming, etc.). L’État à travers 
la Direction provinciale de l’Agriculture a assuré un approvisionnement partiel des producteurs en 
intrants agricoles entre 2008 et 2011 au profit de tous les producteurs de la région à un prix 
subventionné. Mais ces approvisionnement ont été non seulement insuffisants, mais se sont 
estompées depuis 2012.  Les contraintes liées à l’accès aux intrants de qualité et à moindre coût ont 
motivé l’union des producteurs de riz à contractualiser un prêt de campagne en 2012 auprès de Coris 
Bank d’un montant de 200 millions de FCFA pour assurer l’approvisionnement de ces membres. Elle 
entend tirer les enseignements de cette première initiative en cours d’exécution, et décider de 
l’éventualité du renouvellement de l’opération pour les campagnes suivantes. 
 
Graphique 5 : Mode de financement des intrants 

 
Source : Sources : UICN, enquêtes terrains, plaine de Bagré, avril 2013 
 
 
Constats : Tous les producteurs enquêtés affirment avoir eu recours à du crédit auprès des 
banques ou auprès des commerçants ainsi que sur les revenus tirés des autres activités 
agricoles pour financer leurs intrants.  2/3 d’entre eux ont parfois financé leurs intrants grâce 
aux transferts d’argents par des membres de la famille qui ont migré par le biais de revenus 
non agricole (petit commerce, services, etc.). Seulement 1/3 des producteurs a eu recours à la 
vente de produits de l’élevage pour financer leurs intrants. IL faut noter que les producteurs 
non équipés n’ont jamais pu financer leurs intrants grâce à des revenus agricoles et 
seulement 1/3 ont bénéficiés des apports de l’élevage et des transferts. Tous passent des 
ententes avec les commerçants et 2/3 ont déjà bénéficié de crédits auprès des banques 
directement ou par le biais de leurs groupements ou de l’Union. Par contre les producteurs 
qui diversifient ont comme principales sources de financement les autres activités agricoles, 
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les banques et les IMF, puis l’élevage. 
 
Il faut noter que dans leur perception, tout financement qui ne provient pas d’un crédit institutionnel 
(banque, IMF ou Union) est perçu comme un financement sur fonds propres. Ce faisant 80% des 
producteurs affirment financer par eux-mêmes leurs intrants à partir des revenus agricoles et non 
agricoles ainsi que des transferts. Le financement sur fonds propres se fait sur la base de prêt 
d’usures  qui ont été acquis par la plupart des producteurs auprès des agro dealers. C’est le fait 
d’ententes avec des commerçants de la place qui concèdent les intrants en début de campagne 
contre une certaine quantité de production au moment des récoltes. Par exemple un sac d’engrais 
d’une valeur de 18 500 FCFA correspond à un remboursement en nature de 230 kg de riz paddy 
d’une valeur estimée à 34 000 FCFA. En comparant avec le prêt en intrant de l'union, le même 
exploitant rembourse la somme de 21 000 FCFA sur la même quantité d’engrais. Ce qui est 
nettement avantageux. En évidence, la plupart des agro dealers qui pratiquent des prêts sont des 
usuriers agricoles qui exercent la spéculation financière ou la spéculation sur les intrants et s’adresse 
aux producteurs les plus pauvres  pour ce type de produit financier. Ce sont les plus pauvres qui en 
sont victimes et le niveau est  très élevé sur la plaine de Bagré vue les proportions des producteurs 
utilisant ce mode de financement de leurs activités. 
 
 
En somme, le réseau des approvisionnements des intrants n’est pas organisé et il y règne une 
anarchie chez les principaux fournisseurs. Les sources de provenance sont nombreuses : le Burkina, 
le Ghana, le Togo, le Nigéria etc. et la qualité est douteuse. Les producteurs ont pu observer que les 
rendements sont meilleurs lorsque l’engrais appliqué est de qualité. C’est le cas des engrais fournis 
par l’État ou par les  fournisseurs agréés. Et l’effet est contraire lorsque les engrais ne sont pas de 
qualité. Et c’est le cas des engrais non contrôlés achetés à la frontière avec le Togo ou le Ghana. Il 
ressort donc que la disponibilité de l’engrais en quantité suffisante et en qualité et de son 
accessibilité à moindre coût constitue une problématique essentielle des producteurs sur la plaine 
de Bagré à laquelle des solutions devront être recherchées 
 

- Les capitaux sociaux :  

La main d’œuvre  

L’installation des producteurs sur les périmètres irrigués s’est inspirée des  méthodes menées au 
cours de la phase pilote ou chaque exploitant attributaire était un chef de famille avec en moyenne 
10 membres dont 4 actifs et attributaire d’un hectare de surface au plus. Ces méthodes  ont permis 
l’installation de 1673 familles dans 16 villages de producteurs. Malgré l’évolution, des récentes 
études montrent que « le nombre d’actif par ménage varie actuellement de 1 à 10 avec 71% des 
ménages ayant entre 2 à 6 actifs. Parmi ces actifs 72% travaille à plein temps dans les exploitations 
avec 82% des ménages qui ont entre 2 à 4 actifs5

Sur le plan de la formation technique, la plupart ont bénéficié de formation au moment de leur 
installation. Depuis le départ de la mission technique taiwanaise, seul l’INERA continue de dispenser 
des formations sur les techniques de production de semences améliorées et de maîtrise des 

 ». Ce qui fait entrevoir une évolution disparate du 
nombre d’actifs qui n’a pas fondamentalement évolué au fil du temps. La principale cause serait liée 
aux surfaces limitées dont la plus-value n’encourage pas les jeunes s’y intégrer et qui s’orientent de 
plus en plus vers la recherche d’autres débouchés sur le plan professionnel. La stagnation plus ou 
moins importante du nombre d’actifs employés dans les familles constituent une contrainte majeure 
qui ne saurait être compensée que par l’acquisition d’équipements agricoles et de moyens 
techniques beaucoup plus appropries.  

                                                           
5 INERA/BAGRE, Études d’identification des contraintes limitant la productivité rizicole et élaboration d’un plan 
de suivi des activités du projet, 2012 
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itinéraires techniques de la production rizicole. On peut toutefois noter l’existence d’une catégorie 
de producteurs spécialisés dans la production de semences améliorées et qui se sont regroupés sous 
la forme d’organisations de producteurs semenciers. 

Les réseaux sociaux 

Au départ, chaque producteur installé dans un village de producteur était d’office membre du 
groupement du village. Il faut noter que la création des organisations professionnelles n’a pas suivi le 
même principe de création des coopératives comme cela s’est effectué ailleurs. Seul le chef de 
famille est membre du groupement et représentait les autres membres de la famille. Ces 
groupements se sont présentées comme étant de simples interfaces entre les exploitants et la 
Maitrise D’ouvrage de Bagré (MOB) et assurant de ce fait la gestion des investissements collectifs 
dans le village (magasin, décortiqueuses, matériels agricoles etc.) Leur efficacité dans le 
renforcement de l’esprit coopératif est restée faible.  Face à l’incapacité de répondre aux 
préoccupations des membres, les producteurs plusieurs ont initié des réseaux sociaux à caractère 
informel pour la plupart  afin de résoudre des problèmes d’approvisionnement, de financement, de 
commercialisation etc.  Somme toute, on observe la mise en place depuis 2006 des initiatives 
tendant à la création d’organisations agricoles plus spécialisées et des faitières de manière formelle. 
Entre, on peut citer, l’union des producteurs de riz de Bagré, l’union des producteurs semenciers, 
l’union des producteurs de banane, de mais etc. D’autres types d’organisations de la chaine de valeur 
tels  le groupement des transformateurs de riz, l’union des étuveuses ont également vu le jour. 

Grace à l’action de ces structures, les exploitants rizicoles bénéficient de plus en plus de meilleures 
services facilitant pour l’’approvisionnement, la commercialisation, la transformation du riz et l’accès 
au financement. 

VI.   Efficacité des stratégies de renforcement des moyens d’existence  

Il s’agit ici d’analyser les déterminants de l’accroissement de la production, à savoir l’influence de 
l’utilisation des capitaux dominant qui jouent le rôle de levier sur les autres facteurs de production et 
les interrelations entre les différents capitaux. En considérant que la terre est le capital de base et de 
ce fait constitue une évidence, les producteurs sont tous unanimes à souligner que le deuxième 
capital le plus important est constitué des équipements pour la  préparation des sols suivi des 
capitaux circulants (les intrants), ensuite de la main d’œuvre. 

 La stratégie des producteurs de riz avec les moyens manuels  

63% des producteurs de leurs catégories réalisent une production de 4T/HA. Selon les producteurs 
appartenant à cette catégorie, le capital le plus déterminant est le capital physique à savoir un 
équipement minimum de traction bovine et une herse, suivi des intrants. Au niveau de cette catégorie 
qui ne dispose pas d’équipement, les stratégies déployées pour pallier au défaut d’équipement 
consistent aux opérations suivantes ; location des services de producteurs équipés pour les labours, 
le planage, le nettoyage et le transport  qui coûte 101 000FCFA environ par Ha (Cf compte 
d’exploitation en annexe) ;  location d’une main d’œuvre pour le repiquage du riz si le ménage ne 
dispose pas d’actifs suffisants (au moins 5 adultes) ou s’il a accusé un retard dans le calendrier. Le 
constat a été fait que 87,5%  des producteurs manuels disposent de terres de cultures pluviales  dont 
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44% ont entre 2 et 3 ha. Ceci peut expliquer le ressort dont dispose ce groupe pour satisfaire ses 
besoins d’autosubsistance ce qui lui offre des possibilités de s’endetter pour acquérir des intrants 
37% des producteurs faiblement équipés réalisent une production comprise entre 2 et 3 T/HA. Il 
ressort des entretiens et selon d’autres sources d’informations que les faibles niveaux de rendement 
(2 à 3T/ha) concernent en majorité les très petites parcelles de superficies comprises entre 0,5 ha et 
0,75 ha. Certains producteurs (ils seraient un grand nombre) font usage d’une stratégie qui consiste à 
louer une partie de leur parcelle. Ces producteurs ne disposent pas d’équipement, ni de main 
d’œuvre suffisante pour travailler la terre, ni de revenus pour louer les services d’une main d’œuvre 
extérieure ou des services de labour. La stratégie ici est de compenser le déficit en capitaux humains, 
physiques et financiers par une cession de capitaux naturels. L’option de réajustement réside dans la 
cession d’une partie des capitaux naturels (location de terre) pour renforcer les capitaux humains et 
physiques.  Ce qui a comme conséquence une baisse sensible des moyens de production et donc une 
production qui va réussir à couvrir essentiellement l’autoconsommation et les crédits, maintenant 
cette sous-catégorie de producteurs au niveau du seuil de survie 

 La stratégie des producteurs de riz avec les moyens mécaniques 

Cette catégorie renferme des producteurs équipés en traction bovine 77% des producteurs 
échantillonnés de cette catégorie disposent de plus de 2 ha de superficie. 85% disposent de terres 
pluviales dont 80% ont au moins 2 ha. Pour cette catégorie, le capital le plus déterminant est 
l’engrais. 64% des producteurs de leur catégorie dont 44% sont à 4 T/HA et les autres au-dessus. On 
peut considérer ce groupe comme le summum des producteurs moyens, ceux qui disposent de 
réseaux sociaux et de capacités d’autofinancement pour assurer leur approvisionnement en engrais. 

La figure ci-après présente la situation des rendements. 
 
Figure 1 : Situation des rendements des producteurs équipés selon la superficie 

 
 
La plupart des membres de ce groupe disposent d’animaux (en moyenne 6 bovins, 14 petits 
ruminants, 35 volailles par exploitant) et d’une main d’œuvre active de 9 personnes en moyenne. Ils 
recourent à de l’engrais de qualité et appliquent rigoureusement les doses prescrites et certains 
associent avec la fumure organique car affirment-ils, après plus de 10 ans de monoculture sans 
assolement ni rotation, la fertilité des sols baisse, et à défaut d’accroître l’application des engrais, il 
faut amender avec de la fumure organique pour maintenir les rendements 
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 La stratégie des producteurs de riz avec les moyens mécaniques exerçant d’autres activités 
économiques (pêche, maraîchage, élevage)  

Ces producteurs sont non seulement équipés, mais ont la particularité d’exercer au même niveau 
que la culture du riz, une activité de maraîchage ou de pêche. 25% de ces producteurs disposent de 
moins d’1 ha de superficie en irriguée, 44% ont 1 ha et 31% ont plus de 3 ha. 100% de ces 
producteurs disposent de terres pluviales dont 86% ont au moins 1 HA. 57% ont plus de 2 hectares 
en pluvial. 82% de leur catégorie réalisent entre 4 et 4,5T/ha. Les membres de cette catégorie 
exerçaient leur seconde activité bien avant d’être installés à Bagré. C’est leur activité qui finance la 
culture du riz bien que rencontrant des difficultés.  

 La stratégie des producteurs semenciers  

Les producteurs semenciers constituent un groupe de trente-deux (32) personnes qui ont été formés 
et accompagnés techniquement par Bagrépôle  puis par la Maison de l’Entreprise pour la maîtrise 
technique et commerciale de leur filière. Ils ont été mis en place pour la première fois en 2003.  
40%réalisent plus de 5T à l’Ha et 60% entre 4 et 4,5T. La différence de niveau de performance est liée 
à la rigueur mise pour la préparation du sol, pour le respect du calendrier cultural, et pour 
l’application de doses supérieures d’engrais 

 

VII. Forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces 

7.2.1  Les difficultés et obstacles 

Le faible équipement agricole des ménages : 52% des producteurs travaillent en manuel. Le travail 
du riz exige une bonne préparation du sol et la possession d’équipement de labour est une nécessité 
absolue. Avec la baisse de la fertilité des sols, le complément en fumure organique s’avère nécessaire 
et cela demande des moyens de transport pour convoyer les résidus de récoltes, les ordures 
ménagers et le fumier des habitations aux champs. Non seulement l’absence d’équipement 
handicape la production, mais les coûts de labour et de transport autant pour amener ces matériaux 
au champ que pour évacuer le riz produit alourdissent les charges et réduisent sensiblement les 
marges. Le coût des services de labour, planage, repiquage, transport représentent 45% des charges. 

Les difficultés d’accès aux engrais : Les engrais sont déterminants dans la production de riz. 
Malheureusement des engrais de qualité à un prix avantageux ne se trouvent pas à Bagré. Sur la base 
des engrais fournis par l’Union au prix de 21 000 FCFA, le coût à l’ha représente 35% des charges de 
production. Si le producteur doit recourir aux ententes avec les commerçants pour troquer 1840 Kg 
de riz paddy contre 8 sacs d’engrais, ces charges remontent à 58% (276 000/476 000) et les marges 
sont négatives. Si les Organisations des producteurs ne se professionnalisent pas et si le marché n’est 
pas régulé par l’État, beaucoup de producteurs manuels du riz vont abandonner et les pratiques de 
location seront légion au profit d’un groupe de producteurs nantis. 

Les terres agricoles : Plus 45% des producteurs de riz installés sur la plaine de Bagré ne disposent pas 
de champs en pluvial et ceux qui en disposent courent le risque de les perdre, notamment pour les 
champs de case situés dans les zones d’habitation. Bien que la mission n’ait pas disposé de données 
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avérées pour démontrer scientifiquement le lien entre les superficies et la rentabilité de la 
production, il ressort néanmoins que la production  du riz est rendue possible et est financée par 
d’autres sources de revenus agricole et non agricole : i) les producteurs ont affirmé dans leur 
majorité qu’il est impossible de vivre seulement que de la production du riz pour un ménage 
attributaire d’1 ha ou moins et n’ayant pas de terres en pluviale. Selon les producteurs, il faut 
disposer d’un champ de maïs, de mil ou de riz pluvial pour assurer la satisfaction des besoins 
alimentaires du ménage, ainsi que d’autres charges sociales en ce sens que les marges dégagées de 
la production de riz ne peuvent à elles seules couvrir les besoins alimentaire et sociaux du ménage. 
Un producteur de riz dans la situation actuelle à Bagré sans une exploitation pluviale ou une autre 
source de revenu qu’agricole (transfert, petit commerce) est condamné à l’abandon ou à la location; 
ii) les intrants et les équipements trouvent en partie leurs sources de financement dans les autres  
revenus agricoles des ménages (maraîchage, maïs, arachide, niébé, sésame,…) et les producteurs 
disposant de plus de 2 ha de terres en pluvial l’ont affirmé. Du reste il ressort que la pratique de 
l’élevage est intimement liée aux cultures pluviales en ce sens que les résidus de récoltes (fanes 
d’arachides, de niébé, tiges de mil) constituent la base alimentaire des animaux. La faiblesse de 
l’élevage à Bagré est tributaire de cette situation. Par contre, les nantis (semenciers et producteurs 
en situation de diversification) disposent de cheptel dans leurs villages d’origines pour des questions 
d’alimentation du bétail et de sécurité ; iii) par conséquent un producteur ne disposant que d’1 ha, 
sans terres pluviales et sans autres activités a plus de chances d’être éjecté du système que de s’y 
maintenir.  

L'écoulement du riz : Les producteurs de riz de Bagré n’ont pas réussi jusque-là à négocier un réseau 
d’écoulement de leurs produits et sont ainsi victimes de la spéculation. Cette situation serait due au 
fait que "les groupements ont du mal à organiser la collecte primaire du riz et à négocier ensemble 
des prix et des conditions d’achat favorables. L’état de pauvreté de bon nombre d’exploitants, 
l’insuffisance des ressources financières des groupements et surtout l’action des usuriers sur le terrain 
constituent principalement des situations qui perturbent sérieusement l’organisation de la campagne 
de collecte et de commercialisation du riz par les groupements."6

Selon Nébié (2009), « les principaux acheteurs viennent de Bobo-Dioulasso et de Ouagadougou qui 
exportent respectivement 40% et 20% de la production destinée à la vente. Ensuite viennent les 
commerçants des pays limitrophes qui achètent environ 25% de la production. Aussi, les modalités de 
la vente du riz paddy se font le plus souvent à crédit. » 

 Le prix du riz varie ainsi de 128 à 
150 FCFA selon les niveaux de l’offre et de la demande. Selon le rapport d’activité 2009 de la MOB,  
seulement  29% de la production annuelle rizicole ont été localement commercialisée par les 
principaux collecteurs et transformateurs de riz de Bagré.  Ainsi 61% de la production échappe aux 
circuits actuels de commercialisation du riz paddy. Où passe le riz ?  

 

 

 

 

                                                           
6 MOB, 2010,  Rapport annuelle 2009  
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Figure 2 : Destination de la production du paddy 

 

 
L’accès au financement : Les producteurs de riz de Bagré ne disposent pas d’Organisations fortes 
capable de mutualiser leurs avoirs, de négocier et d’engager des crédits auprès des Institutions 
bancaires à leurs profits. Pris individuellement, ils ne disposent pas de garantie matérielle. Les 
marges financières générées par leurs productions sont faibles ce qui n’offre pas de possibilité 
d’accès au crédit bancaire car les risques d’impayés sont très élevés. Ce faisant, la pratique est au 
troc et aux ententes avec des usuriers qui ne respectent pas de règles 

7.2.2 Les menaces 

L’insécurité foncière : elle a été citée en première position comme la plus grande menace en ce sens 
que ni les parcelles irriguées ni les parcelles d’habitations ne font objet d’attribution d’actes 
administratifs qui consacrent les droits d’usage ou de propriété des usagers actuels. Non seulement 
l’absence de ces documents n’incite pas à l’investissement et ne permet pas de les faire valoir auprès 
des Institutions de crédit pour financer les activités, mais constitue une inconnue pour l’avenir. Pour 
les semenciers, la situation est davantage dramatique, en ce sens qu’il suffit que les petits 
producteurs refusent de louer ou que Bagrépôle applique les cahiers de charges (la location est 
interdite) pour que la production retombe au maximum à 160T (32 semenciers). Bagrépôle 
envisagerait l’attribution de baux emphytéotiques pour les parcelles  de cultures et des titres fonciers 
pour les parcelles d’habitation. 

L'appauvrissement des sols : les sols s’appauvrissent et les solutions techniques ne sont pas encore 
envisagées. Cette baisse de fertilité affecte les rendements et la production et occasionne des 
charges croissantes pour les producteurs. A terme, des interrogations se posent sur la viabilité de la 
culture du riz au regard du coût des intrants, du transport si on envisage la fumure organique face au  
prix du riz qui ne connait pas d’évolution sensible. 

La croissance démographique : la famille s'agrandit et les superficies restent en l’état. En 15 ans les 
ménages ont quadruplé de taille. La migration n’est plus une solution au regard des déconvenues 
que connaissent les migrants en Lybie, Guinée Équatoriale et Gabon.  
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 Le travail de la terre n’emballe plus les jeunes : les jeunes aspirent à des métiers et des postes de 
travail et ne veulent plus le travail de la terre qui est très dur alors que les marges sont faibles et les 
produits ne couvrent pas les besoins du ménage. Ils aspirent à plus de modernité. 

7.2.3 Les opportunités 

- Le capital naturel existe : la plaine de Bagré a un potentiel aménageable de 7 100 ha irrigable par 
gravitaire dont seulement 47% ont été déjà aménagés, et  30 000 ha irrigable par pompage. ; 

- La demande en riz est très forte : seulement 1/3 des besoins de consommation du riz au Burkina 
est couvert par la production nationale 

- Les producteurs sont engagés et ont un savoir-faire : 15 ans de pratique de la culture de riz 
génère une somme d’expériences qui peut être valorisée si toutes les conditions sont réunies 

- L’Union est acceptée par les membres : si l’Union est restructurée et prend en main ses missions, 
il peut y avoir un changement de donne à Bagré aussi bien au plan de la production, de la gestion 
des ressources en eau et des ouvrages d’irrigation, ainsi que de l’offre du riz 

- L’existence de structures de transformation du riz : il existe 9 unités fonctionnelles de 
transformation du riz à Bagré qui donnent de la valeur ajoutée au riz produit 

 
L’avènement de Bagrépôle et de la maison de l’entreprise  offrent des opportunités de formation 
aux producteurs pour la maîtrise technique de la production mais également sur la gestion. Un appui 
est en train d’être donné à l’Union pour élaborer un plan stratégique, ce qui lui permettra de 
construire son développement institutionnel et son renforcement organisationnel et lui permettra 
d’entrer en négociation avec des partenaires sur les aspects de conseil agricole, ’approvisionnement 
en intrants et d’écoulement des produits.  

Le processus de sécurisation foncière envisagé par Bagrépôle va remotiver et remobiliser les 
producteurs en même qu’il leur offre des atouts pour négocier le crédit. 

L’agrobusiness qui sera promu par Bagrépôle, s’il est maîtrisé est plus comme une opportunité 
qu’une menace pour les producteurs qui y voient un créneau pour attirer des investisseurs et donc la 
possibilité de développer des partenariat aussi bien sur l’écoulement des produits que sur 
l’approvisionnement en intrants. Les Institutions financières seront amenés à y ouvrir des points de 
service ce qui faciliter les transactions. C’est aussi des opportunités d’emploi pour les jeunes qui ont 
du mal à se partager les exploitations familiales actuelles et dont certains ne veulent plus du travail 
de la terre 

 

VIII. Les aspirations et visions futures des exploitations familiales 

Les aspirations des producteurs sont les mêmes toute catégorie confondue : 95% des producteurs 
veulent poursuivre dans la production du riz, renforcer leurs capacités productives et progresser 
dans l’activité en améliorant les rendements et les marges bénéficiaires. 5% disent vouloir sortir du 
système parce qu’ils ne s’en sortent pas et désespèrent de voir la situation s’améliorer parce qu’ils ne 
disposent pas de main d’œuvre, ni de capitaux financiers pour soutenir la production de riz et ont 
des dettes d’intrants et de redevance en eau. L’un d’eux affirme qu’en louant sa terre, il vit mieux.  
 
Pour les 95% qui couvrent également les semenciers, il est important de diversifier les activités. La 
diversification est vue sous plusieurs angles :  
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 Pour le groupe de ceux dont les capitaux n’ont pas évolué, diversifier la production 
agricole signifie introduire la culture du maïs, du maraîchage et du manioc sous forme 
d’assolement sur les parcelles irriguées et en pluvial sur les terres hautes. Ce système est 
réciproquement bénéfique pour les spéculations produites car peuvent se financer 
mutuellement et réduisent les risques en cas de perte sur une activité ou sur une saison ; 
développer l’élevage à travers l’embouche bovine et ovine, l’aviculture dans les concessions, et 
l’élevage naisseur dans les villages d’origine. L’élevage a plusieurs avantages : apport de fumier, 
épargne en nature, viande, etc. 

 Pour les semenciers, diversifier signifie explorer de nouvelles niches mais dans l’agriculture : tous 
aspirent à mettre en place ou des unités de transformation du riz, ou des magasins de 
commercialisation du riz ; certains ont déjà commencé l’élevage de porcs et affirment avoir 
détenu des effectifs de  40 porcs rendus à point et qui se sont vendus  à  80 000 F l’unité ; 
certains mettent en place des vergers et produisent de la banane, et de la papaye ; tous 
possèdent de la volaille mais n’ont pas organisé l’activité, bien que très rentable. Le groupement 
entend se professionnaliser davantage et développer une production qui le positionnera au 
niveau régional. C’est ce rêve qui l’a conduit à demander 200 ha auprès de Bagrépôle. 
 

Les conditions nécessaires pour la réalisation de ces aspirations sont les suivantes : 

 Au plan institutionnel, i) il est attendu de Bagrépôle : l’affectation de plus de terres aussi bien en 
irriguées qu’en pluvial, en ce sens que si chaque petit producteur détenait au moins 2 ha en 
irriguées et 2 autres en pluvial, il disposerait d’une bonne base de production ; la sécurisation des 
parcelles aussi bien d’habitation que celles exploitées; l’accompagnement sinon le parrainage de 
Bagrépôle auprès des partenaires financiers et techniques pour le renforcement de l’Union ; 
l’autorisation par Bagrépôle de pouvoir introduction d’autres spéculations sous forme 
d’assolement au niveau des parcelles irriguées ii) la prise de mesures par l’État pour non 
seulement instituer le contrôle de la qualité des intrants, mais également pour la subvention des 
intrants agricoles ; iii) la facilitation de l’accès au crédit équipement agricole par les Institutions 
financières à des conditions avantageuses ; iv) pour les semenciers, les enjeux se posent à un 
tout autre niveau, car c’est de la responsabilité de l’État de mettre en place les conditions pour 
une production semencière de qualité respectant les normes qu’il a lui-même édictées. La 
production semencière doit être isolée des parcelles de culture de riz de consommation et les 
superficies doivent être déterminées en fonction de la politique définie au niveau national. L’État 
ne saurait laisser cette responsabilité aux seuls paysans. Mieux, la pratique actuelle est à 
l’encouragement de l’illégalité, car on ne peut interdire les locations et demander aux 
semenciers de répondre aux besoins en semences d’une partie du pays. 

 Au plan technique, la mise en place d’un conseil agricole ouvert sur les innovations paysannes et 
la facilitation d’échanges avec les producteurs d’autres contrées sur leurs expériences ;  la 
promotion d’autres types de culture et l’accompagnement technique nécessaire à cet effet ; le 
suivi-contrôle de la production semencière sur toutes ces phases, y inclus au moment du 
regroupement des stocks, car il transpire que certains semenciers arrondiraient leurs 
productions avec des semences non certifiées. 

 Au plan social, l’ouverture des centres d’alphabétisation pour tous les membres des 
groupements avec notamment l’introduction des modules sur le français fondamental pour 
permettre au producteur de s’ouvrir sur le monde 
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 Au plan économiques, la promotion de la diversification des sources de revenus avec 
l’organisation de formations ciblées par la Maison de l’Entreprise sur les niches porteuses à 
Bagré ; la facilitation de l’accès au crédit pour soutenir l’exercice d’autres activités agricoles  
 

IX. Analyse du cadre institutionnel : les facteurs qui renforcent ou affaiblissent les moyens et 
stratégies d’existence durable 

9.1. Analyse des facteurs liés au cadre institutionnel local et national qui renforcent les moyens 
d’existence durable  

 

Dans les zones de Bagré, l’environnement institutionnel est dominé par des acteurs étatiques et 
des organismes de développement et des acteurs privés qui sont intégrés dans la chaine de 
valeur de la production. 

Les partenariats publics et institutionnels 

Ce sont : Bagré pole, la maison de l’entreprise, la mairie de Bagré, les directions technique de 
l’état (agriculture, élevage, environnement), les administrations décentralisées (préfectures, 
haut-commissariat, gendarmerie etc.).  

Bagrepole :  

Depuis 2011, la MOB a été transformée en organisme privée et a pris une nouvelle dénomination  
Bagrepole. Depuis sa création, Bagrépole a entrepris des reformes tendant à l’amélioration des 
conditions d’existence durable : 
- L’organisation et le renforcement des groupements à travers une nouvelle stratégie de 

restructuration. Les exploitants pourront se regrouper par affinité au sein des groupements 
et des coopératives de manière démocratique. Cette initiative va permettre d’améliorer la 
visibilité des réseaux informels existant au sein des producteurs et d’alléger la taille et le 
mode d’organisation des producteurs dans les villages et à améliorer la gouvernance de 
groupements, 

- L’aménagement de 3000 ha supplémentaires en perspectives en faveur des producteurs 
familiaux pour accroitre la capacité productive, 

- L’assainissement de la situation des impayés et l’étude de conditions d’octroi de titre de 
propriétés aux détenteurs de parcelles 

- L’intégration de l’agrobusiness dans l’espace de production pourrait jouer un rôle 
d’entrainement sur les productions familiales en termes de disponibilité d’intrants, de 
commercialisation, et d’accès aux services critiques 

La maison de l’entreprise 

- Elle assure le financement des services non financiers au profit des entreprises agricoles 
installées dans la zone de Bagré. Grace à ce financement plusieurs groupements ont pu 
bénéficier des formations diverses dans le cadre du renforcement des capacités. Ce sont des 
formations en aviculture, en organisation et gestion coopératives, en commercialisation des 
produits agricoles etc. 

- A travers la mise en place de ce produit financiers, plusieurs prestataires prives (bureaux 
d’études, experts) se sont installés dans la zone d’action pour développer leurs activités, ce 
qui améliore l’environnement des producteurs. 
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La mairie de Bagré  

- Elle joue le rôle de relais pour la distribution de l’engrais et des semences subventionnés 
auprès des producteurs de la commune, 

- Elle joue également le rôle de maitre d’ouvrage pour les lotissements dans la commune et 
envisage prendre en charge le règlement de l’insécurité foncière dans un prochain 
lotissement pour sécuriser l’habitation des exploitants installes dans la plaine, 

- En outre, elle dispose d’un plan de développement local inclusif qui en prend compte les 
problèmes de base de la population dont les producteurs en font partie : accès à l’éducation, 
a la santé, amélioration des conditions de vie. 

Les services techniques de l’état (agriculture, élevage et environnement) 

- Ils assurent leur rôle régalien d’appui au développement, mais on peut relever que les 
services techniques de l’environnement joue un rôle majeur dans la gestion des ressources 
halieutiques et dans la règlementation de la pèche. 

- Le projet majeur en cours de développement est le programme national du secteur rural 
dont l’objectif principal est la promotion de l’entreprenariat agricoles et la sécurité 
alimentaire et la lutte contre la pauvreté. 

Le partenariat privé -privé 

Ce sont surtout les sociétés privées professionnalisées dans la filière riz, les réseaux des 
collecteurs, les transformateurs et les femmes étuveuses de riz, les institutions de financements 

La Société Sahel Farming 

- Cette société internationale est installée à Bagré et assure en amont l’approvisionnement des 
producteurs en intrants et services de labours mécanisés sous forme de prêt de campagne, et en 
aval elle assure l’achat du riz paddy et passe par les transformateurs locaux pour la production 
du riz blanc. Elle assure ensuite le stockage et la transformation. C’est une société qui créé de la 
valeur ajouté pour l’ensemble des acteurs de la filière au plan local et vise à la création d’un 
réseau de partenariat privé -privé et gagnant-gagnant. 

- Un projet de construction d’un magasin d’une capacité de 1000 tonnes est en cours de 
construction pour faciliter les approvisionnements et le stockage post récolte. Environ 70 
producteurs sont bénéficiaires de ces actions. 

Le réseau des collecteurs de riz 

C’est un réseau de collecteurs qui dispose d’une capacité d’achat de riz en quantité et de 
stockage. Certains possèdent des magasins privés pour le bon déroulement de leurs opérations. 
Cela supplée aux insuffisances des points de stockages au niveau des producteurs. Ils 
représentent un maillon important dans la chaine de valeur et grâce à ce réseau, la 
commercialisation du riz paddy est assurer vers l’extérieur de la région. Ils sont en contact 
permanent avec les commerçants qui sont situés hors de la zone. 

Les transformateurs de riz 

- Ils sont organisés en réseaux de transformations avec des niveaux d’équipement différent. Ils 
constituent les principaux partenaires des producteurs et des acheteurs de riz paddy. De par 
leur proximité, ils participent à l’organisation d’un circuit court de partenariat avec les 
producteurs de riz. Dans la chaine de contractualisation du prêt par l’union auprès de Coris 
Banque, ils se sont constitués parties prenante dans le contrat en tant que fournisseur de la 
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SONAGESS, et ils ont pris l’engagement d’acheter une grande partie de la production de 
l’union pour permettre le remboursement du crédit, 

- La plupart des transformateurs disposent des aires de séchages et des magasins de stockage 
qui permettent de prendre le relais dans le traitement post récolte une fois que la 
production est livrée, 

- Les équipements de décorticage disponible au niveau des groupements ne sont pas 
fonctionnels, mais grâce à la présence d’opérateurs privés, ces opérations sont biens 
réalisées. On peut parler d’une externalisation de fonction de décorticage réussi. En terme 
d’exemple, la rizerie Wendkonta dispose d’une capacité de décorticage de près de 5000 
tonnes de riz paddy par an et décortique près de 2000 tonnes par an. 

 
L’union des femmes étuveuses 

- L’union transforme environ 50 tonnes de riz paddy par an. Elle constitue également un 
maillon important qui participe à l’autonomisation des producteurs. chaque village de 
producteurs de riz dispose d’un groupement de femmes étuveuses. C’est une des activités 
qui renforce l’autonomie des femmes et procure des revenus substantiels. De par leur 
participation aux activités de l’union, chaque femme reçoit en moyenne 50 000 FCF/an en 
plus des revenus tirés de ces activités individuelles qu’elle développe à domicile.  

- L’aspect genre a intégré les activités de la plaine grâce à cette activité. L’union a su attirer des 
partenaires financiers tels que l’ONG Intermon, qui l’a doté des équipements complets 
d’étuvage, de décorticage, de tamisage et de conditionnements. L’union est autonome et 
dispose d’une capacité financière importante.  

- Le riz étuvé constitue un produit spécifique et l’union a pu gagner une part de marché dans la 
localité et surtout dans la ville de Ouagadougou ou elle approvisionne de nombreux 
magasins de vente. De par son efficacité, les producteurs ont accès indirectement au marché 
de consommation 

 
Les institutions de financement 

- Il est installé une caisse populaire dans la zone auprès de laquelle les producteurs bénéficient 
de petits crédits. Cela facilite l’accès au fonds de roulements pour les petits producteurs qui 
ont des besoins modeste. 

- De plus en plus, les grandes institutions s’impliquent dans le financement des producteurs du 
fait des initiatives de l’union qui a opté de mutualiser certaines activités de ses membres : 
approvisionnement en intrants, achat des équipements etc. par exemple, en 2012, Coris 
banque a octroyé un prêt d’un montant de 200 millions de FCFA à l’union pour l’achat 
d’intrant au profit de ces membres. 

L’union des producteurs maraichers 

La production maraichère constitue une activité secondaire et contribue à l’amélioration des 
revenus des producteurs. C’est une activité exercée par les jeunes et les femmes. Bien que les 
revenus tirés soient modestes, elle constitue une activité d’appoint qui améliore les conditions 
alimentaire des ménages. 

L’union des transformatrice de poisson 

La transformation du poisson est une activité essentiellement exerce par les femmes. Bien 
qu’elle soit en marge de la production du riz,  elle procure un revenu substantiel aux femmes et 
participe à l’amélioration des conditions de vie des manages. C’est une activité qui contribue à 
l’autonomisation des femmes. 
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9.2  Analyse des facteurs liés au cadre institutionnel local et national qui menacent/affaiblissent les 
moyens et stratégies d’existence durable  

Bagrepole :  

On peut constater l’absence de stratégie cohérente de mise en œuvre des activités.  
- Bagrépole n’a pas une visibilité exacte du nombre de producteurs sur la plaine du fait que 

depuis leur installation, une actualisation de l’effectif bien que prévu soit toujours n’a pas été 
réalisée, 

- Il y a l’absence de suivi des différents intervenants sur la plaine entrainant une anarchie dans 
les différentes interventions, 

- Les producteurs ne sont pas suffisamment informés du nouveau programme de Bagrepole 
qui encourage la promotion de l’agrobusiness, si bien que ces derniers éprouvent des 
difficultés à développer des stratégies d’intégration à ce processus. 

 La mairie de Bagré  

Le programme de développement local ne prend pas en compte les activités des producteurs 
installés sur la plaine. Cela constitue une discrimination qui risque de marginaliser ces 
producteurs. 

Les services techniques de l’état (agriculture, élevage et environnement) 

On constate une faible présence des services techniques dans le processus d’encadrement.  

Le partenariat privé -privé 

L’absence de structures de régulation a favorisé les activités de spéculations sur l’ensemble de la 
chaine de valeur : spéculation foncières, spéculation des intrants, des récoltes et développement 
de crédit a des taux usuriers. Toute chose qui accélère la paupérisation des producteurs. 

La Société Sahel Farming 

La société ne dispose pas de système administratif de gestion des initiatives . De nombreux 
producteurs sont déjà dans le cycle du crédit et sont en rupture de contrats avec la dite société. 
Cette situation retarde les élans de redynamisation de l’union et risque d’empirer une situation 
d’endettement déjà complexe. 

Le réseau des collecteurs de riz 

Les collecteurs de riz négocient individuellement l’achat du riz auprès des producteurs. La plupart 
sont des agro dealers qui pratiquent la spéculation autour des activités de productions. 

Les transformateurs de riz 

Malgré leur grande capacité de transformation, ils ne disposent pas d’équipement nécessaire pour 
produire du riz de qualité compétitif sur le marché. Le marché institutionnel de la SONAGESS 
constitue leur principal débouché. Ce qui implique une situation fragile et risque de s’effondrer 
lorsqu’ils seront confrontés à la réalité du marché en cas de retrait des contrats SONAGESS. 
 
L’union des femmes étuveuses 
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Elle bénéficie de plusieurs soutiens financiers de l’ONG Intermon. Cela n’encourage pas à terme la 
culture d’entreprise et partant exerce un dopage de la réalité de l’activité. 

Les institutions de financement 
Les prêts bancaires lorsqu’ils ne sont pas bien encadrés, risquent de créer des impayés et à terme des 
surendettements. Dans cet ordre, la viabilité du prêt de 200 millions de francs FCFA dont l’union a 
bénéficié en 2012 et qui est en cours d’exécution pose un problème de viabilité. Des études sérieuses 
n’ont pas été envisagées par l’union avant que des initiatives ne soient développées. En général, c’est 
la banque qui réalise ses propres études et octroie le prêt dans son intérêt. Cette situation 
prédispose les producteurs à de nouveaux risques de  surendettement. 

 

X. Conclusions : Changements ou types de transformations à promouvoir pour soutenir 
durablement les moyens de subsistance 

10.1. Changements politiques au niveau local et national, ,  

Des changements politiques majeurs sont intervenus avec la mise en œuvre du pôle de croissance 
qui prend comme option le développement d’une agriculture orientée vers le marché extérieur avec 
pour conséquence la marginalisation des productions de subsistance et des exploitations familiale.  

- Sur le plan de l’accès à la propriété foncière, les règles édictées ne sont pas à la portée des petits 
producteurs même si cela est ouvert à tout candidat à la production agricole. Par exemple, la 
mise en valeur des aménagements en maitrise partielle  nécessite des moyens conséquents de la 
part du producteur pour drainer l’eau et pour le développement des différentes productions. On 
assiste à une stratégie d’occupation de l’espace agricole par les promoteurs d’agrobusiness, qui 
laisse peu de chance de réussite pour les exploitants familiaux, 

- Sur la nature même de l’organisation sociale, une politique d’attraction des investisseurs privés 
nationaux et surtout internationaux à travers le Conseil Présidentiel pour l’Investissement. Le 
risque est de voir les grandes firmes s’installés pour le développement d’une agriculture 
industrielle qui entre en rupture avec les pratiques actuelles occasionnant ainsi un 
bouleversement des structures socioprofessionnelles dans la zone. 

- Le développement des services critiques pour répondre aux besoins modernes des futurs 
investisseurs accélérera l’urbanisation de la zone qui ne laissera plus de place pour les 
productions pluviales, et de cadre indiqué pour le type d’habitation destinés aux petits 
exploitants. En outre, on pourra aboutir à une mutation sociale accélérée ou les petits 
producteurs se transformeront en ouvriers agricoles, 

- Les choix opérés tendent à mettre en second plan les productions vivrières, ce qui ne garantit pas 
à termes la sécurité alimentaire puisque les futurs investisseurs ne sont pas tenus à  l’obligation 
de pratiquer ce type de culture, 

- D’où la nécessité de mettre en place un filet de sécurité qui détermine de manière claire la place 
des petits producteurs, un espace social et économique leur permettant d’évoluer en marge des 
activités des promoteurs d’agrobusiness. 
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10.2. Changements organisationnels en cours  

- Sur le plan organisationnel, on observe un changement du statut de la Maitrise d’ouvrage de 
Bagre (MOB), jadis établissement public, aujourd’hui société privée qui devra économiquement 
rentabiliser ses activités dans la gestion du patrimoine agricole de Bagré. Cela entrainera 
l’exclusion des producteurs défaillants et fragiles dont le plus gros lot se retrouve dans la 
catégorie des petits producteurs, 

- En outre, les appuis non financiers publics qui accompagnent l’encadrement des producteurs, les 
services de renforcement de capacités seront payant à terme et seront rendu inaccessibles aux 
producteurs familiaux, 

- De même, les mécanismes à travers lesquel un producteur pourra accéder aux droits de 
propriété sont rendus complexes et hors de portée de ceux-ci. 

- Afin de pallier aux différents risques d’expulsion sur le terrain, les petits producteurs devront 
s’organiser d’avantages en coopérative de production et de commercialisation et accélérer la 
mise en place des mécanismes de gestion appropriée afin de conquérir les espaces agricoles. 

- L’affiliation aux organisations nationales de producteurs s’avère nécessaire pour mieux 
sensibiliser les autorités politiques à travers des actions de plaidoyer et de communications. 

XI. Recommandations à l’endroit de GWI  

Axe 1 : Appui au renforcement organisationnel des Organisations de producteurs de riz 

Justification du choix : Cet axe se situe dans les capitaux sociaux mais ne peut pas apparaître  
d’emblée comme un levier pour optimiser la production, améliorer les marges et renforcer ainsi les 
moyens de subsistance des producteurs. Cependant, elle est la porte d’entrée en ce sens que l’accès 
au foncier, à un équipement approprié et à des intrants de qualité en quantité suffisante ne peut 
relever de la force d’un individu. Ces capitaux entrent dans les missions des groupements et de 
l’Union qui doivent œuvrer à leur avènement.  

Conditions organisationnelles et techniques requises : Cela passe par la création d’un programme 
d’action approprié répondant aux attentes des producteurs, mais également par la détention de 
moyens de pression et de mobilisation des producteurs par l’Union. Si l’Union, forte de sa légitimité 
qu’elle tient des groupements et de leurs membres, est la seule interlocutrice, pour acquérir des 
intrants, commercialiser le riz, organiser le conseil agricole, elle devient une force et un partenaire 
pour les autres acteurs de la chaîne de valeur. Mais l’Union des producteurs de riz de Bagré est au 
stade de renaissance et a besoin de construire sa légitimité auprès de ses membres, sa crédibilité 
auprès des partenaires et de professionnaliser sa démarche et la gestion de ses missions 

Acteurs à impliquer et leurs rôles :  Les producteurs, les bureaux de groupements, la Direction de 
Bagrépôle et ses services techniques en charge de l’organisation paysanne, la Direction Régionale de 
l’Agriculture et ses services déconcentrés 

Résultats attendus :  

⁻ Un diagnostic organisationnel suivi d’un plan de renforcement organisationnel intégrant la 
restructuration des groupements et de l’Union est élaboré 

⁻ Le plan stratégique est enrichi par les éléments de ce diagnostic 
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⁻ Un plan de renforcement organisationnel est établi et fait l’objet d’un protocole d’accord 
entre l’Union et GWI 

⁻ Un coaching est engagé auprès de l’Union et de ses membres pour accompagner les 
réformes suivant un protocole d’accord de mise en œuvre du plan de restructuration 

Axe 2 : Plaidoyer pour l’accès aux capitaux  

Justification du choix : L’une des attentes et des craintes des producteurs est la sécurité foncière qui 
se décline en trois attentes: i) acquérir la pleine propriété des parcelles d’habitation par  la délivrance 
de titres fonciers aussi bien pour les producteurs anciennement installés, que pour les 600 jeunes 
récemment bénéficiaires des 1500 ha et qui n’ont pas encore pris possession de leurs parcelles 
d’habitation ; ii) détenir un bail emphytéotique sur les parcelles irriguées ; iii) bénéficier de 
superficies additionnelles  pour disposer de 2 ha en irrigué et 2 ha en pluvial pour chaque chef de 
ménage installé sur la plaine de Bagré par la MOB. Pour les semenciers revoir totalement des 
dispositions pour en faire un secteur spécifique qui jouisse de conditions particulières 
(redimensionnement de l’espace de production semencière et mise à disposition des superficies en 
fonction des besoins au niveau national). Bagrépôle envisage le règlement des deux premiers points, 
mais les conditionne au recouvrement intégral des créances de la redevance en eau. La 3ème attente 
n’est pas encore sur la table de négociation mais constitue juste un vœu des petits producteurs et a 
fait l’objet d’une requête de la part des semenciers qui demandent 200 ha). Il faut aider à 
l’opérationnalisation des engagements pris par Bagrépôle en ce sens que cela finira par remobiliser 
les producteurs autour de la production de riz du fait qu’ils disposeraient enfin de faire-valoir auprès 
des Institutions financières, mais tout simplement de la sécurité foncière pour eux et leurs enfants. 

Conditions organisationnelles et techniques requises :  Il faudrait mettre en place une forme 
d’observatoire du processus de mise en œuvre des engagements qui partirait i) de la formalisation 
des engagements entre Bagrépôle et l’Union des producteurs sous forme de protocole avec des 
obligations pour les deux parties, pour la commune et pour les producteurs ; ii) un comité paritaire 
pourrait être mis en place avec une feuille de route qui connaîtra des moments de bilan de l’action. 
Le rôle de GWI, serait de conduire le suivi de la mise en œuvre du protocole, d’animer les échanges 
entre les parties et de préparer les rencontres du comité paritaire en capitalisant toutes les actions et 
les données pour alimenter les échanges entre les différentes parties dans l’optique de faire avancer 
les engagements pris. Il lui sera autoriser de rendre public les rapports sur les constats, les 
évolutions, les blocages et de communiquer les données aux différentes parties, action qui 
constituerait une forme de pression pour elles. L’hypothèse est que toutes les parties acceptent ce 
rôle de GWI et de l’observatoire. 

Acteurs à impliquer et leurs rôles : Bagrépôle, commune de Bagré, Haut-Commissariat de Tenkodogo, 
Direction régionale de l’Agriculture et de la Sécurité Alimentaire, Services domaniaux, Union, collège 
des représentants des ménages installés sur la plaine 

Résultats attendus :  

⁻ Le concept de l’observatoire est développé et fait l’objet de TDR soumis et mis en œuvre par les 
parties prenantes 

⁻ Le protocole de mise en œuvre des engagements de Bagrépôle et des producteurs est conclu  
⁻ Un dispositif de suivi et de capitalisation de la mise en œuvre du protocole est opérationnel 
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⁻ Le comité paritaire est mis en place et la tenue de ses instances est  effective 

La principale condition critique pour exploiter ces opportunités est la réussite de la restructuration 
des groupements et de l’Union pour en faire des Organisations fortes, disciplinées et bien organisées 
autour de toute la chaîne de valeur. 
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